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Peut-on déduire du volet bruxellois de
l’accord institutionnel que les partis
flamands considèrent désormais Bru-
xelles comme une Région à part entiè-
re ?

Non. Je crois que dans l’esprit des partis
néerlandophones, et tout spécialement
dans le chef du CD&V, Bruxelles n’est pas à
proprement parler une Région à part entiè-
re. D’ailleurs, ils épinglent toujours qu’il per-
siste une distinction entre les décrets pris
par la Région wallonne et la Région flaman-
de (les décrets ont force de loi, NDLR) et
les ordonnances de la Région bruxelloise
(les ordonnance ont pratiquement force
de loi). Il existe toujours, en Flandre, des ten-
tations communautaristes qui voudraient
que Bruxelles soit d’abord et avant tout la
capitale de la Communauté flamande et
de la Communauté française, dans une dy-
namique de cogestion. C’est une vision qui
a souvent été exprimée par le ministre-pré-
sident flamand Kris Peeters (CD&V) – qui,
en même temps, considérait que jamais la
Flandre n’abandonnerait Bruxelles...

Mais il y a une évolution, qui est notam-
ment perceptible dans l’aile bruxelloise du
CD&V : on a vu, ces dernières semaines, Bri-
gitte Grouwels souligner l’importance du re-
financement de la Région alors que, côté
flamand, jusqu’alors, le parti qui était en
pointe sur ce sujet, c’était plutôt l’Open
VLD. Un pas a été franchi. Un pas à la fois
symbolique, avec, comme vous l’avez souli-
gné, le refinancement, la reconnaissance
de l’autonomie constitutive – reconnaissan-
ce cadrée, puisqu’elle interdit notamment
que l’on touche aux équilibres linguisti-
ques… – et l’acceptation que les alloca-
tions familiales soient transférées à la Com-

mission communautaire commune, ce qui
évite le principe des sous-nationalités (tous
les Bruxellois bénéficieront du même régi-
me, qu’ils soient francophones ou néer-
landophones, NDLR).

Ce que Bruxelles a obtenu, c’est la ran-
çon de la scission de BHV ?

C’est un élément de l’accord, c’est clair.
Le refinancement de la Région de Bruxelles-
Capitale – et certainement à cette hauteur-
là – était tout sauf un fait acquis dans la né-
gociation avec les partis néerlandophones.

Côté bruxellois (francophone), c’est un
bon accord, ou un rendez-vous raté ?

Je crois que personne ne s’attendait à ce
que la Région obtienne un statut plein et
entier, un refinancement et un élargisse-
ment... On l’a souvent dit mais, par défini-
tion, un accord est une synthèse entre des
points de vue différents.

Le plus important, c’est le refinancement
de la Région, qui va débuter dès 2012 à con-
currence de 135 millions d’euros. C’est extrê-
mement important car on était arrivé aux
limites du modèle de la loi spéciale de finan-
cement pour la Région de Bruxelles-Capita-
le. On était dans un double effet pervers :
d’une part un mode de financement qui lui
était à tous points de vue défavorable et
d’autre part le fait que la Région doive assu-
mer, y compris financièrement, des mis-
sions en tant que capitale fédérale et régio-
nale. Cet accord va lui permettre de se redé-
ployer, avec de très grands défis devant el-
le, en termes démographiques, éducatif ou
d’emploi. ■
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Peut-on déduire du volet bruxellois de
l’accord institutionnel que les partis fla-
mands considèrent désormais Bruxelles
comme une Région à part entière ?

En Flandre, il y a des gens – singulièrement
du côté de la N-VA – qui ne veulent pas consi-
dérer Bruxelles comme une Région à part en-
tière. Et de fait, ces derniers jours, ces gens
ont affirmé qu’à cause de cet accord, Bruxel-
les est plus proche que jamais de la Flandre
et de la Wallonie.

Et parmi les autres partis ?
Le problème se situe surtout du côté du refi-

nancement. On constate, en Flandre, que l’ar-
gent est là, mais que le groupe présidé par
Philippe Moureaux, chargé de trouver une so-
lution à la simplification des institutions bru-
xelloises, n’est pas allé assez loin. Je suis cer-
tain qu’il ne faudra pas attendre longtemps
pour qu’il y ait, côté flamand, de nouvelles
demandes pour vraiment réorganiser Bruxel-
les – en disant que ce que l’on a conclu en
septembre 2011 est insuffisant.

Même des hommes politiques bruxellois
de premier plan, comme Steven Vanackere
(ministre des Affaires étrangères, CD&V)
ou Pascal Smet (ministre flamand de l’Ensei-
gnement, SP.A), ont souligné que les mesu-
res prises allaient dans la bonne direction
mais étaient insuffisantes. S’il semble nor-
mal que, dans un Etat fédéral, ce sont les
hommes politiques régionaux qui décident
des structures de leur Région, il semble nor-
mal également que ceux qui doivent payer
demandent une sorte de garantie que cet ar-
gent sera bien investi : en clair, que de nou-
velles structures simplifiées soient mises en
place, que Bruxelles soit mieux géré qu’au-
jourd’hui.

La position du CD&V a fortement évo-
lué, tant sur le dossier du refinance-
ment de la Région que sur le fait que
tous les Bruxellois (francophones et fla-
mands) soient traités de manière égali-
taire par rapport aux allocation familia-
les…

L’accord sur les allocations familiales fut
un moment clé dans les négociations. Quel-
que part, en acceptant l’idée que cette com-
pétence doit être gérée au niveau régional, le
CD&V a accepté l’idée que Bruxelles est une
Région semblable à la Flandre et à la Wallo-
nie. A un moment, le CD&V a réfléchi au fait
qu’en Flandre, peu de gens comprennent
quelle est la différence entre les Régions et
les Communautés et est arrivé à la conclu-
sion que personne ne comprendrait qu’il a
bloqué cette réforme de l’Etat parce qu’à Bru-
xelles, on a donné cette compétence à la Ré-
gion et pas aux Communautés.

Ceci dit, tant au sein du CD&V qu’au sein
de l’Open VLD, il y a des gens qui disent que
l’argent que l’on donne à Bruxelles, c’est de
l’argent perdu, c’est de l’argent pour les fran-
cophones. En Flandre, pour beaucoup de
gens, Bruxelles est perdue, Bruxelles est une
ville francophone dans les faits. Et puis, dans
ces mêmes partis, d’autres rétorquent qu’il
ne faut pas l’analyser comme ça, que donner
de l’argent à Bruxelles, c’est « donner de l’ar-
gent à notre capitale »… et donc à des Fla-
mands aussi.

Ce que Bruxelles a obtenu, c’est la ran-
çon de la scission de BHV ?

Oui. L’argent pour Bruxelles est la vraie
compensation pour BHV. ■
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« Pour beaucoup de
Flamands, Bruxelles
est perdue »

De Coorebyter : « Où se situera le FDF

sur l’échiquier politique belge ? » P.13

Professeur de science politique à l’ULB. Professeur de science politique à l’Universiteit Gent.

Refinancement. Transfert de la
compétence des allocations fa-
miliales sans « sous-nationalis-
me ». Elargissement de l’autono-
mie constitutive. En ratifiant le
volet bruxellois de l’accord insti-
tutionnel, les partis flamands
ont-ils renoncé à leur volonté de
cogestion et accepté Bruxelles
comme Région à part entière ?

« Le refinancement
était tout
sauf acquis »

C’est ce que, communément, on
pourrait appeler « une goutte
d’eau dans l’océan ». La goutte
d’eau, ce sont les 300.000 euros
qui ont été octroyés ce week-end
par la Wallonie au projet Yasuni.
Située en Equateur, cette région
vaste d’un bon million d’hectares
est d’une richesse écologique de
premier plan mais aussi très riche
en pétrole. Or, on n’a pas encore
trouvé la formule qui permet d’ex-
ploiter l’or noir tout en préservant
l’environnement. L’exploitation
des 846 millions de barils se trou-
vant sous la forêt primaire équato-
rienne rapporterait un beau pacto-
le à un pays qui en a bien besoin.
L’idée du président Correa : s’enga-
ger à ne pas exploiter le champ de
pétrole ITT qui couvre 200.000 hec-
tares du parc en échange d’un ef-
fort financier international de 3,6
milliards de dollars. Belle et bonne
idée, applaudie de bien des bu-
reaux que celle-là. Et pour l’instant
encore lettre morte. Samedi, à
New York, le remuant président
équatorien est venu redire que
sans oseille son pétrole finirait par
sortir de terre. A ses côtés : deux
éminences wallonnes, Rudy De-
motte (PS) et Philippe Henry (Eco-
lo), venues d’une région à peine
1,7 fois plus étendue que Yasuni,
et venant confirmer l’engagement
pris par la Région lors du sommet
climatique de Cancún.
Trois cent mille euros donc, sur la
quarantaine de millions de dollars
déjà identifiée. Sans compter les
promesses. « Nous n’avons pas à
rougir, dit Henry. Nous sommes la
première région à investir dans le
projet. Cela a été souligné. Par ail-
leurs, cette aide se prolongera l’an-
née prochaine. » Comparés à l’Aus-
tralie qui a allongé 500.000 dol-
lars, les Wallons font plutôt bonne
figure. A quoi servira l’argent ?
« Des projets économiseurs d’éner-
gie, d’autres permettant à l’Equa-
teur de s’adapter aux conséquences
du réchauffement climatique. » Res-
te qu’on est loin du compte « Mais
il peut y avoir un effet d’entraîne-
ment, argumente Philippe Henry.
Et même en cas d’échec du projet,
notre argent servira aux politiques
climatiques. »

L’ANALYSE

MICHEL DE MUELENAERE

« La meilleure épargne, ce sont les

murs qui nous entourent » P.14 & 15
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La dernière ligne droite
de Nelson Mandela
Il n’y a pas d’âge pour inspirer la
mode. Une nouvelle collection, qui
reproduit les célèbres chemises
exotiques et colorées de Nelson
Mandela, a été lancée ce lundi à
Johannesburg sous le label 46664,
son numéro de prisonnier à Rob-
ben Island. Une mode éthique :
de 7 à 9 % des profits iront à des

projets de lutte contre le sida
menés par la Fondation Mandela.
Depuis qu’il a fêté son 93e anniver-
saire, le 18 juillet, Mandela vit reti-
ré dans sa spacieuse résidence à
Qunu, le village du Cap oriental
où il a passé sa jeunesse. Il n’a pas
voulu revenir à Johannesburg. De-
puis son hospitalisation suite à une
infection pulmonaire, en février
dernier, Mandela est très affaibli.

« Parfois, son esprit est celui d’un
enfant de 3 ans. Quand vous allez
le voir, il faut se présenter parce
qu’il ne reconnaît pas toujours ses
propres enfants », raconte Tandile
Mandela, une petite-nièce.
Qunu est la dernière étape de son
« long chemin vers la liberté » (ti-
tre de ses Mémoires) : c’est là que
Mandela sera enterré, après de lon-
gues cérémonies officielles à Preto-

ria. Mais son petit-fils Mandla –
chef traditionnel de Mveso, le villa-
ge natal de Mandela, à 30 km de
Qunu – aurait d’autres vues. Il a dé-
jà fait déplacer, de Qunu à Mveso,
les restes des trois enfants (dont
son père) que Mandela a eus avec
sa première épouse. Ambitieux,
il a de grands projets pour son villa-
ge et pour lui-même…

VALÉRIE HIRSCH, À JOHANNESBURG

Pascal Delwit Carl Devos

le buzz du monde

LA WALLONIE
SAUVE LE CLIMAT

EN ÉQUATEUR

+ RÉGIONS

© RODRIGO BUENDIA ET CORALIE CARDON.

l’humeur

polémiques

Les Flamands ont-ils
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